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A. Participation et organisation des travaux

1. La deuxieme reunion du groupe de travail sur les fuites de ressources dans
les economies africaines s'est tenue au siege de la CEA, a Addis-Aheha, du
21 au 23 fgvrier 198U. Cette reunion a ete* conjointement organisee et presidee
par la CEA et le CODESRIA. Participant a cette reunion les representants des
instituts de recherche et des organisations intergouvernementales africains

ci^apres : M. K. Mhlanga, Institute of Southern African Studies (ISAS) National
University of Lesotho; M. E.C. Edekvu, Nigerian Institute of Social andEconomic
Research (NISER); M. C. Sene, Faculte des sciences juridiques et economiques,

(University de Dakar); M. Elfatih Shaaeldin, Development Studies and Research
Centre (DSRC) (Soudan); M, Simon M. Mbilinyi, Secretaire permanent du Ministere
de lfagriculture (Re*publique-Unie de Tanzanie); M. T.H. Kafcore, Centre d etudes,
de documentation, de recherches economique et sociale (CEDRES), Ecole supSneure
des sciences Sconomiques (ESSEC), University de Ouagadougou (Haute-Volta);
M. T. Ngalamulume, Institut de recherche scientifique, Centre de recherche de
Kinshasa (CRK) (ZaSreC; M. Pierre Simon, membre du Conseil supreme de la
revolution, madagascar; M. Atdalla Bujra, Directeur exeeutif, conseil pour le

* aeveloppement de la recherche economique et sociale en Afrique (CODESRIAJ; ,

tf. Deiphin Rwegasira, Banque africaine de developpement (BAD) et M. 0. Aseto,
Organisation de 1*unite africaine (OUA).

2. "La reunion devait examiner huit eludes appronfondies era? les diffeVents
aspects des fuites dans les economies africaines, qui avaient ete effectuees par
les instituts participants conformement aux decisions prises parole groupe de
travail a sa premiere reunion tenue a Addis Abeba du 7 au 10 Janvier 1983.; Le
rapport de cette reunion (SERED/WLAE/83/3) a egalement gte mis a la disposition

des participants".

3. Le groupe de travail a adopte l'ordre du jour suivant :

• ' i. Ouverture de la reunion par le Secretaire executif

2. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

3. Examen des documents Stablis par les instituts de recherche : ■ ■

a) Fuites de devises dans l'e"conomie nigeriane, NISER (Nigeria)

t) Etude sur les pertes de devises : le cas des organismes de gestion
de devises au Senegal, consultant du CODESRIA (Senegal)

c) Faitesde devises au Soudan, DSRC (Soudan)

d) Etude sur les fuites de ressources en Afrique : le cas du Congo, INSSEJAG

(Congo)

e) Codes des investissements de fuites de ressources : le cas du Togo,

ESTEG (Togo)
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f) Les fuites de ressources en Haute-Volta : cas des pelerinages, CEDRES

(Haute-Volta)

g) Technologie non approprie"e et fuite de reesources dans les economies
africaines : le cas du Zaire, JRS (ZaSre)

h) Etude des fuites de devises dans les economies africaines et leur

incidence sur les ressources consacrces au developpement et sur

lralourdissement de la dette exte"rieure; premiere et deuxieme parties :

le cas du Lesotho, JSAS (Lesotho).

U. Plan general, contenu et etat d'avancement de 1'etude d'ensemble sur les

fuites de ressources

5. Etablissement du rapport a I1intention de la Conference^commune des

planificatuers, demographes et statisticiens africains a sa troisieme

session

6. Cloture de la reunion.

B. ALLOCUTION DtOOVERTURE

h. La reunion a ete declaree' ouverte. par M. Adehayo Adedeji, Secretaire

ex^cutif de la CEA.

5, Dans son allocution d'ouverture, le Secretaire executif a declare que lorsque
le groupe de travail s'etait reuni pour la premilre fois, en Janvier 1963, le; p»jet
sur les fuites de ressources constituait, a deux egards une innovation. D uoe^
part, c'etait la premiere fois que la CEA et les instituts de recherche africains
se r^unissaient pour travailler en commun a un projet de recherche; d'autre part-,
le theme choisi, a savoir les fuites de ressources dans les economies africaines
dont on soupconnait qu'elles avaient des effets directs considerables sur le
processus global du developpement» n'avait pas encore ete etudie

6. II a pre"cis£ que des progres marquants avaient ete realises depuis^cette
premiere reunion. Le concept des fuites de reasources ayait ete precise, leurs
principaux types avaient ete identifies et leur ampleur evaluee.

7 La reunion en cours, a-t-il poursuivi, avait pour tache fondanentale, de
proceder a un examen critique des etudes de cas et des etudes approfondies portamt
sur certains aspects particuliers desfuitcsqui avaient gte preparees ^^
instituts participants au projet, comme cela avait gte demande a la premiere reunion

du groupe de travail. II a rendu-hcmmage aux instituts de recherche pour les e*fort3
qu'ils avaient faits pour effectuer ces etudes, d^autant que la plupart d entre
eux connaissaient des difficultes financieres.
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8 Quant a l'autre tache fondamentale confiee au groupe de travail, l'examen
du plan general, du contenu et de l'€tat advancement de 1'etude d'ensemble
sur les fuites qui devait Stre publiSe, M. Adedeji a expnme l'espoxr qu ayant
la fin de la reunion- les participants se mettraient d'accord sur les modalites
a" suivre pour realiser cette etude afin que, d'ici a la fin de 1 annee le
groupe de travail puisse se reunir de nouveau pour effectuer la mise en forme

definitive de la publication.

9 Pour finir, il a remercie le CODESRIA et son Directeur, M. Bujra^ de l'appui
constant qu'ils apportaient au projet. II a Sgalement rendu hommage a 1&>
Friedrich Ebert Stiftung qui avait fourni les fonds necessaires a Vorganisation

de la reunion en cours.

C. RESUME DES DEBATS

Fuite de devises dans l'Sconaniie niggriane. /t.u^ effectuge par le Nigerian
Institute for Social and Economic Research (MISER). Ifradan (Nigeria?

10. Le reprgsentant du NISER a fait un compte rendu de*taille* de. l?6tude en
question. II a dgfini le terme "fuite" comme I'emploi inefficace et frauduleux
des ressources nationales, emploi qui se traduisait non seulement par une baisse
du niveau du revenu national, mais aussi par une he"morragie inadmissible de
devises. Le repr^sentant a exposg les difficult^ que comportait 1 elaboration
d'un cadre anaOytique pour 1'etude de ce phenomene. Cela etant, quels que soient
les regimes politiques et les systSmes economiques, le concept de 1 equilibre
comptable de la balance des paiements offre un cadre conceptuel ideal. L inter-_
venant a identify quatre categories de fuites dans l'economie nigenane, a savoir

les fuites au niveau des echanges de marchandises, les fuites liees aux echanges
invisibles, les fuites de dons et les fuites de capitaux. Selon le representant
les fuites dans l'Sconomie nigSriane avaient gtg perpetuees par 1'heritage^colonial,
le v™ petrolier des annges TO (qui a encourage" les importations de produits qui nf
gtaient pas de premiere nece&bite), la reglementation en mature d'investissement,
les politiques de substitution aux importations, les activites des entreprises
para-Statiques, des societes multinationales et des chefs d'entreprxse nigenans.

11 Le repre-sentant a gvoqug les fuites non financiers quantifiables, en iiidiquant
que les fuites Pouvaient se produire lorsque les pratiques commercials restric-
tives et le controle dfechanges crSent des conditions commerciales non optimales.
Vue la structure Sconomique, lorsque les conditions commerciales sont optimales,
ces fuites n'auraient plus de reason d'etre, p-mettant ainsi une affectation

rationnelle des ressources.

12 Pour ce qui est des echanges de marchandises, quatre categories principles
de'fuites, a savoir la surfacturation des importations et la sous-facturation
des exportations, les conditions commerciales non optimales,^la substitution
aux importations et les transactions commerciales non de"clarees3 revetaientun

caractere important dans le cas du Nigeria. Le phenomene de la surfacturation
des importations avait Ste aggrav^ par la penurie de devises ainsi que par les
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mesures de controle des changes. II etait egalement provoque par le desir de

se procurer des liquidities internationales. Le volume des fuites du a la

surfacturation des importations avait ete estime a. 59,2 millions de naira en

1971 et a 1,2 milliard de naira en 198l9 alors que l'on avait estime qu'en

1980 le volume des fuites du a la sous-facturation des exportations e"tait de l'ordre

de 1,U a 1,7 milliard de naira. Les combustibles - le pe"trole ne particulier -

constituaient le gros des exportaticns nigerianes, ce qui expliquait que les

fuites provenant des exportations de petrole se sont, a elles seules, chiffrees

a environ 1,U million de naira, Les fuites constatees au niveau des transactions

commerciales non declarees e"taient plus importantes que celles enregistrees

au niveau du commerce declare"; celles-la se sont chiffrees a environ 25 p. 100

du PNB en 1980 et auraient meme atteint 30 p, 100 en U

13. Au Nigeria, les services de gestion constituaient une source importante de

fuites de devises, et ce, par le "biais des cours de formation organises a

l'e*tranger, des services d'ingenieurs conseils, du transfert de technologie,

des accords en matiere de brevet conclus entre les societes multinationales

et leurs filiales.

lU. C'est de la bonne volonte des institutions cibles que dependait le succes

de toute mesure visant a reduire le volume des fuites. II s'agit la d'une question

de patriotisme. Or, un grand nombre de Nigerians agissaient en collusion avec

les Strangers pour dejouer les restrictions* II s'ensuivait que, en dernie're

analyse, l'attitude des Nigerians a l'egard des mesures gouvernementales devrait

changer sil'on voulait reduire au minimum le volume des fuites. A cet egard,

la population devrait etre sensibilisee aux incidences negatives qu'avaient les

fuites de deviaes sur l'economie. Les pouvoirs publics, quant a. eux, devraient

agir vigoureusement pour restructurer l'economie de sorte qu'elle repose davantage

sur le secteur inte"rieur, et encourager la recherche - de"veloppement afin de

promouvoir 1Tagriculture, la technologie et 1'Industrie. En outre, ils devraient

rationaliser les pratiques restrictivcs en matiere de controle des changes et

d'inportations. L'ensemble de la legislation regissant les operations en

association (Africains et etrangers) devraient faire l'objet d!un examen en vue

de la simplifier, compte tenu de l?e"tat de l'economie africaine. La cooperation

rSgionale entre les membres de la CEDEAO, le representant du NISER a-t-il ajouti,

devrait se poursuivre sans relache, et l'ensemble des pays africains devraient

s'efforcer de renforcer leur infrastructure economique. De meme, il canvxsnatt

d1 adopter une position commune a" l'egard des societes transnationales.

15. Au cours du debat qui a suivi, un representant du secretariat de la CEA a fait

observer que s'il est vrai que le concept d*equilibre comptable de la balance des

paiements donnait une idee plus claire sur les sources et les mecanismes de fuites

il n'en demeure pas moins douteux que les renseignements dont on disposait soient

assez precis pour permettre une approche detaillee. Ces renseignements ne pennet-

taient pas, par exemple, un examen approfondi de 1'utilisation optimale des

resGources. II est vrai que l'utilisation efficaces des ressources constitnait un
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sujet extremement complexe et' fort difficile a quantifier. Or, il ressortait des

donne'es disponibles qu'il existe, dans les pays africains en developpement (notam-
ment au Nigeria) de tres graves lacunes au niveau de 1'utilisation des ressources,

lacunes que l'on ne saurait negliger ou passer sous silence. Le repre'sentant

du secretariat a note que 1'auteur n'avait guere etudie 1'incidence de la sureva-

luation du naira et I1impact du bocra petrolier des annees 70 sur le volume des

fuites de devises, et s'etait contente d'y faire une simple allusion.

16. Quant aux fuites de devises resultant du transfert de technologie, le representant

du secretariat a dit qu'il est deux questions importantes qui meVitaient un examen

approfondi. Premierement, e"tant donne que les apports des societes transnationales

constituaient un bloc,le Nigeria se trouvait dans 1'impossibility d'utiliser ou

de mettre en valour une partie'de ses propres ressources productives, ce qui le

privait de la possibilite d'appreridre par la pratique. Deuxiemement, ce sont les

societes vendeuses - et non les societes achefceuses - qui, a artir de

sieges regionaux ou mondiaux, prennaient la de ision fondamentale qu?est la fixation

des prix.

IT. Le representant du secretariat a reconnu que lfetude avait traite la question

de la fixation de prix de transfert, notamment pour ce qui est i) de l'impot

sur les "benefices des societes; ii) des droits dfimportation; iii) des risques en
matiere de change, iv) du rapatriement des bene'fices. II a neanmoins ete d'avis que

l'auteur aurait pu utilement donner des indications meme approximatives sur le

volume des fuites de devises provenant de ces diffe*rentes sources,

18. En outre, le representant du secretariat a note que les facteurs socio-econo-

miques favorisant l'exode des competences dans les pays africains en developpement

avaient e*te etudies en detail. Par contres l'auteur n'avait pas tenu compte des

facteurs politiques qui acceleraient l'exode des cadres africains.

19. Importants etaient les efforts faits par le Gouvernement nigerian pour reduire

les fuites de devises : la promulgation, en 1972, de I1Enterprises Promotion Act^

(loi sur la promotion des entreprises)3 1'adoption, en 1982, des mesures de stabili
sation geonomique; la creation, en 1979, du National Office of Industrial Property

(Bureau national de la propriete industrielle); la promulgation, en 1977, de

l'Exchange Control (anti- sabotage) Decree (Decret anti-Sabotage) sur le controle

des change; la promulgation, en 1978, du Pre-Shipment Inspection of Import Decree

(de*cret sur 1'inspection avant le dechargement des marchandises importees).
Toutes ces mesures visaietnt a mettre un terme aux sorties frauduleuses et illicites

de devises.

20. II a ^te avance que, lors de 1'examen du probleme des fuites de devises, il

convenait de prendre dument en consideration les facteurs economico-politiques

dans les pays interesses, II a ete 6*galement signals qu'il etait indispensable

de s'assurer de l'int^grite des fonctionnaires charges de delivrer les licences

d'importation. Un participant a fait observer que l'on ne saurait examiner le
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probleme de fuites gu'en le situant dans son contexte ideologique. C'est dans
cette^optique que la nature et la structure de'.l'economie africaine devaient etre
etudi^ea de fagOn approfondie. Un autre participant a dit quTil fallait accorder une
attention ' particuliere aux me"thodes a suivre pour determiner l'ampleur
des^fuites? en pre*cisant que lfetude n! avait guere aborde la question relative a la
surevaluation du naira. II a ajoute qu'il convenait de se pencher plus serieusementqu'on
ne l'avait fait jusa,urici sur le probleme de l'exode des competences.

21. Re"pondant aux observations formulees au sujet de l'etude, le representant du
NISER a^reconnu qufen raiscn de 1'etroitesse de la base de donnees et de la

brie*vete du temps qui y avait etc consacre, V etude pr^sentait de nombreuses lacunes.
Le NISER avait du opter pour la methods du moindre cout pour realiser 1'etude en

s|appuyant principalement sur les donnees fournies par la Banque centrale et le
Ministepe des finances. II a reconnu avoir omis d'etudier certaines questions
telles que la s-or^valuation du naira et 1'incidence des fuites sur les relations
interindustrielles. En ce qui concerne le taux de change, il a reitere* que le taux
de change officiel n'6voluait pas en fonction des prix, ce qui tenait principalement
a^la.nature de l'economie nigeriane. Quant a 1'indiscipline dans 1'administration

nigeViane, il a dit qu'aucune mesure ne pourrait r^soudre ce probleme tant que

les^fonctionnaires demeuraient corrompus, indisciplines, despotiques et incompetents.
II etait indispensable que la morale et les attitudes professionnelles de la bureau-
cratie africaine soient radicalement changees, fonctionnellement reorientges et
axees sur l'obtention de resultats. II a estime* que, sorame toute, il etait

capital de restructurer l^economie internationale, de sorte que l'Afrique, actuelle-
ment d^pendante et marginalisee, puisse evoluer, au meme titre que les autres continents,
dans un monde interdependant.
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Etude sur les fuites de devises : le cas des organismes de gestion de devises
au Senegal, par M. C. Sene, CODESRIA (Senegal) '—

22. En presentant le document qu'il avait etabli, l'auteur a fait remarquer que la
question des fuites de ressources etait complexe et tres vaste et que le document

traitait principalement des pertes resultant de la gestion de devises. Le Senegal

etad^t lie a la France dans le cadre du systeme de la zone franc et etait membre de

la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO). Auparavant, on soutenait
generalement qu*au sein de la zone franc, les pays africains etaient les pourvoyeurs
de la France en capitaux, puisque ces pays degageaient un excedent sur leurs comptes
courants. En fait depuis 1977, les pays merabres de la BCEAO etaient finances par la
France puisqu'ils enregistraient un deficit de leurs comptes courants, Le probleme
decoulait des fuises resultant de la depreciation automatique du franc GFA en raison
de sa parite fixe avec le franc francais. Les importations avaient rencheri et, en
particulier, le paiement des intergts dans des monnaies autres que le franc francais s'est
alourdi lorsque le franc GFA a chute avec le franc francais par rapport au dollar.
L'auteur a accorde une attention particuliere a la politique de la BCEAO en matiere de
taux d intergt, politique qui souffrait des regletaentations en vigeur dans la zone franc
etant donne qu'elle reposait sur la parite fixe du franc CFA. Elle avait done
entraine les taux d1intergt trop faibles par rapport aux taux pratiques aiUeurs et,
aggrave la fuite, de capitaux des pays membres de la BCEAO aux marches financiers
francais ou I1intergt produit etait plus eleve. Ge phehomene avait constitue use
unportante source de fuites. Le consultant a exprirae I1avis que cette politique £tait

. une imitation imparfaite de la politique suivie par la Federal Reserve Board des
Etats-Unis et qu'il fallait llameliorer. II a reconnu que la question etait loin
d gtre simple etant donne I1augmentation des charges que I1elevation des taux d1intergt
entralnaxt pour les banques et troaoreries nationales.

23. Se referant au document, un fonctionnaire du secretariat a felicite son auteur
pour la qualite de son etude et la maniere dont il l'avait presentee; II a fait
remarquer que les avantages de la zone franc ne pouvaient se mesurer en terraes de gain
ou de perte de devises uniquement et qu'il fallait tenir compte de certains avantages
unportants tels que la libre convertibilite, la capacite d'importation, 1'acces aux
marches financiers, etc. En ce qui concerae la question des taux d'intergt, il
resaortait du document que les agents econoroiques en Afrique etaient developpes pour
reagir a des parametres tels que le taux de change et le taux d'intergt, et que les
responsables devaient done tenir compte de ce facteur. Un participant a fait observer
que la depreciation du franc francais ne pourrait Stre une source de fuites de capitaux
que ?1 les autorites monetaires locales ne jouissaient pas d«une certaine autonomie en
matiere de creation de monnaie, de contr81e des niveaux de credit, etc... En outre,
il a demande sur quoi on se fondait en pratique pour dire que les flnx des capitaux
etaient lies aux taux d'intergt et que les invest!ssements ne l'etaient pas. II a
appele 1 attention des participants sur le difference qui existait entre la situation
monetaire dans les pays membres de la zone franc et les pays anglophones et dit que
la discipline monetaire etait un element essentiel de toute politique de developpementr
que les gouvernements devaient comprendre et pratiquer. II a ete reconnu que la
discipline monetaire constituait une question important.
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Certains participants ont doute que la surevaluation ou la sous—evaluation d'une

monnaie donnee soit source de fuites* On a note qu'au stade initial des transfor

mations structurelles, les taux de change officiels ne pouvaient correspondre que

difficilement aux taux reels du marche. On a souleve la question de savoir si la

discipline imposee de I'exterieur par les autorites monetaires francaises presentait

un certain avantage, compte tenu en particulier de l'objectif d'auto—suffisance et

d'autonomie* L'ecart entre les taux d'interSt etait une source importante de fuites.

II ressortait du document que les fuites de capitaox trouvaient leur origine dans la

relation de dependance qui existait entre les pays de la region et les pays industria

lises* Des explications ont ete demande sur la question de savoir si le lien entre

le franc :£FA et le franc fran^ais etait absolu et sur colle de saisir quelles

dispositions etaient prevues pour tenir corapte des pays de la zone franc dont la

balance des paiements accusait un deficit structurel.;

24« Repondant aux questions soulevees, le consultant a dit qu'il partageait le point

de vue du secretariat selon lequel les avantages de la zone franc ne pouvaient se raesurer

comme il l'avait deja. dit a la page 12 de son document. II etait egderaent d'avis que

les agents econoraiques da continent etaient sensibles aux parametres economiques.

S'agissarit de la question de la' devaluation, il a reconnu qu'il s'agissait la d'une

question technique et politique. Les monnaies africaines etaient generalement

surevaluees^ mais, generalement les considerations politiques rendaient toute deva

luation impossible. II a dit qu'il y avait des preuves tangibles qu1!! existait

une etroite relation entre la formation de capital et les taux d'inter§t, la formation

de Qapital :etant allee en augmentant alors que les taux d'inteV, t etaient reste stables*

Les questions economiques etaient liees aux questions politiques* La solution des

problemes ne pouvait revStir uncaractfere theorique; il fallait plutSt envisager les

problemes stir le plan,;j.nterne et se servir des taux d'inter^t comme moyen de promotion

de l'epargne et d'appui a l'activite economique**
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Fuites de devises au_Soudan1-N£ar_Elfatih_Shaaeldin_et_Siddi2_Umbadda,

De^loj^ent~Stud^and_Res^

25. Le representant du DSRC (Soudan) a presente le document. Son expose

a porte sur les points suivants :

a) definition et methodologie : l'etude se fondait sur la definition

des fuites adoptee par le groupe de travail a sa reunion tenue en Janvier 1983.

b) mecanismes des fuites ; historiquement, c'est par le biais de la

surfacturation des importations et de la sous-facturation des exportations que

les fuites se produisaient au Soudan, phenomene qui etait apparu a l'epoque

oi* le commerce exterieur etait domine par les societes etrangeres. Toutefois,

apre"s 1979, date a laguelle le commerce exterieur avait ete pour l'essentiel

mis sous contrSle de lfEtat, les mecanismes de fuites avaient change, Le

secteur public pa*tissait de mauvaise gestion et de malversations, tandis

qae le secteur prive cherchait a profiter de 1'ecart entre les prix interieurs

et les prix exterieurs, et de la difference entre les taux de change officiels

et les taux paralleles. D'ou l'importance de la contrebande et de I1evasion

du capital.

c) Ampleur des fuites : il avait ete estime qu'en 1981 les fuites

representaient environ 161,2 millions de livres, soit 13 p. 100 de la valeur

des exportations et 6,1 p. 100 de la valeur des importations.

d) Principales recommandations pratiques : les auteurs doutaient

de la rationalite des mesures de liberalisation des changes, et estimaient

gu'il etait possible d'attirer les capitaux dans le cadre d'un systeme de

contrSle des changes.

26. Au cours du debat qui a suivi, un participant a voulu saisir la raison

pour leguelle on constatait un ecart les prix internationaux et les prix

pratiques par les organismes publics d'import-export au Soudan, Un autre

participant a souligne 1'importance de 1'utilisation optimale des ressources :

le coiit dropportunity etant determinant, un pays qui accusait une baisse dans

le volume de ses exportations encourait une fuite nette de ressources.; ce

qui ne serait pas le cas si les ressources etaient utilisees de fagon rationnelle,

Quant aux exportations agricoles, l'exemple du Nigeria et de la Republique-Unie

de Tanzanie illustrait bien cette situation : les exportations tanzaniennes

avaient chute de 25 p. 100 depuis 1970. D'autres questions ont ete posees en

ce qui concerne les chiffres fournies par les auteurs, tandis que le

representant du secretariat a fait observer que les recommandations formulees ne

concordaient pas avec les conclusions de l'etude, a savoir que le controle

de l'Etat n1avait pas permis de mettre un terme a la fuite des ressources au

Soudan.
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27 Repondant aux questions soulevees au oours da debat, le representant
du'DSRC (Soudan) a fourni des precisions concernant les chxffrespresentes
dans l'etude, et a oonvenu que les ressources n'etaient pas utxlxsees de
maniere qptliale. Concernant les recoznmandations, il a evoque les proposxtxons
faites par certaines organisations Internationales telles que le «°nds
^l"r9 la Banque mondiale pour eliminer les

t d
^onlirrinternationalet la q ^
entre prix internes et prix internationaux. Pour oe qux est des eohange
bilateraux, il a xndigue ^e, pour faire face I leurs besoins fxnancxers
pressants, les gouvernements se voyaient obliges de cone-lure des accords

qui ne leur etaient pas favorables.
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Etude sur les fuites de ressources_en_Afrigue_i 1^education a I'etranger

Le

28. En l'absence du l'auteur, un representant du secretariat a presents

l'etude en attir^vi 1!attention des participants sur le resume prepar6 a1 leur

intention, Lfetude comprenait trois parties :

- une introduction derinissant le sujet et les methcdes utilisees ;

- une par-tie traitant des fuites provenant des echanges de biens et

services, particulierement les importations ;

- une partie traitant des fuites causees par l*inadaptation du

systeme scolaire ;

- une conclusion,,

29. L'hypothese de depart etait que I1accumulation etait un processus

fondamental pour le developpeiaent puisqu'il s*agissait la de la mobilisation

et de 1'utilisation du surplus economique. Las fuites etaient d'abord des

fuites de surplus et trois types fondamentaux de fuites etaient identifiees par

l'auteur en conformite avec la definition arretee par le groupe de travail

a sa" reunion tenue en Janvier 1983. Partant de l'hypothese que les importations

etaient des fuites de surplus, on constatait I1augmentation considerable des

importations au cours des dernieres annees, alors que des possibilites de

substitution aux importations etaient negligees. En particulier, la fore*t

congolaise representait une sccrce de formation du surplus economique qui

n'etait pas rationnellement utilisee.

30. Malgre son developpement considerable, l'enseignement au Congo,

n?etait pas adapte aux besoins de l*economie du pays et de ce fait une

dependence vis-a'-vis de l'exterieur etait croee tant en que ce qui conceme

la formation scientifique et technologique que I'enseignement lui meme.

Le Congo depensait des somines considerables pour les stages a l'exterieur,

les bourses, le paiement de 1!assistance technique etc. On pouvait evaluer

ces depenses a plusieurs milliardsclc francs cfao P^r an, Le nombre de
stagiaires et boursiers a V stranger etait egaleiaent tres important par

rapport a la population du pays0

31. On a faic remarquer que 1'etude otait interessante et apportait des

informations utiles cur un sujet important,, Elle soulevait des questions

quant a" la possifcriLite de substitution des services fournis par l'exterieur

en s'appuyant sur des sources congolaises. De ce point de vue on pouvait

se demander si les depenses encourues etaient reelletnent des fuites.

32. On a avance qu'il nfetait pas exact de considerar les importations comme

des fuites, et que le developpement autocentre nfetait pas de l'autarcie.

Les importations ne pouvaient <ltre des fuites que dans le cas oil la substitu

tion £tait possible sur le plan local. Cela valait aussi pour I1education

oil il n'y avait fuite que si on pouvait remplacer les services fournis par

l'exterieur par des services internes d*une qualite egale; on a remis en question

la these selon laquelle il n'y avait pas de cercle vicieux en matiere de

dweloppement en precisant que tel etait en fait le proble"me fondamental

de l'economie du developpement,.
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Code des investissements et fuites de capitaux ; Le cas du Togo,

ESTEG (Togo)

33. L'etude preparee par l'ESTEG (Togo) fut presentee par un fonctionnaire

du secretariat, l'auteur n'ayant pu participer a la reunion du groupe de travail.

L'etude portait sur les codes d1investissement et les methodes utilisees pour

encourager les capitaux etrangers. Le code d1investissement actuellement

en vigueur au Togo avait ete adopte en 1965, et avait ete revise trois fois,

Le code prevoyait quatre regimes definis en fonction de 1 * importance de l'apport

de capital et offrant des avantages fiscaux concernant les droits de douanes

et les imports sur les benefices. L'etude aira.it examine le cas de 76 anteeprises

beneficiant du Code. II apparaissait queles investisseurs togolais (majori—

taires cl 75 pour cent) etaient soumis a" un traitement discriminatoire. Pour

mesurer les fuites de capitaux occasionnees par le systeme, I1etude estimait

le manque & gagner pour le tresor public et les transferts de capitaux

effectues par les firmes beneficiaires.

34. Le representant du secretariat a fait remarquer que I1etude etait tres

pertinente mais que la methode devaluation des fuites laissait a desirer i

il aurait fallu comparer la valeur ajoutee par les societes beneficiaires au

manque a1 gagner fiscal et aux transferts de capitaux pour pouvoir decider s'il

avait fuite ou non. D'autre part, il y avait la question de savoir si les

investissements effectues lfauraient ete en l'absence de code,

35. Un participant a declare que l'etude sur le Togo touchait a un problSme
fondaraental. On considerait qeneraleraent que les avantages fiscaux etaient

necessaires pour attirer les investissements. En fait on constatait, par

exemple au Nigeria,, que les investisseurs ne faisaient pas d'apport de capital,

mais empruntaient auprls des banques locales, pour pouvoir ensuite transferer

leurs profits, II y avait dans lescodes dfinvestissement de nombreuses

clauses qui faciltaient 1'evasion de capitaux, Un autre participant a fait
remarquer qu'il aurait ete necessaire d'avoir une distribution sectorielle des

entreprises beneficiant du code d1investissement. Un participant a exprime son

desaccord avec la these selon laquelle le code d*investissement favorisait

1'evasion de capitaux. Si des capitaux nigerians, par exemple, mtaient investis

par un operateur wienie etranger cela ne pouvait etre que fenefique, la question

du transfert etant independantedes avantages procures par le code. Enfin,

un autre participant a fait remarquer qu'il y avait une competition ruineuse

a1 propos des avantages fiscaux accordes aux investisseurs, lesquels avantages

Gtaient tr^s superieurs & ce qui 6tait reellement necessaire.
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gute. Volta i Cas de Pele

et de profits! ' mllllards ^"ttaient les pays sous forme d'int^rets

bien au d«^ ^e la dimension
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42. Repondant aux questions soulevees par les participants, l'auteur

a affirae que la question du pelerinage devrait ttre aborde d*un point

de vue macro economique plut$t que microeconomique. Du point de vue de

l'ensemble de la collectivity, la fuite de devises engendree par le

pelerinage representait une perte non negligeable.

43. Au sujet de l!aide exterieure, l'auteur a reaffirme que dans bien

des cas, elle engendrait toute une serie de fuites de ressources

dont le volume etait souvent preaque egale au montant du capital investi

initialement.
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Technologienon appropriee et fuite de ressources dans les economies

Africaines - le casju Zaire, _par_Ngalamulume_Tshilu^a^^_IRS^JCinshasa_

44, L'etude susmentionnee a Gte presentee par son auteur, qui a dit

que les definitions de technologie non apprbpriee et de fuite de ressources

financie"res ne figuraient pas dans son &tude, ces questions ayant deja ete

traitees dans le rapport de la premiere reunion du Groupe de travail (SERPD/

WLAE/83,/3) qui constituait le document de base pour les etudes.faites a

l'intention de la presente reunion. II a brievement enonce les principaux

resultats et conclusions de son etude. En ce qui concerne la premiere partie

au sujet de la cooperation technique, il a ffirme que dans bien des cas les

experts etrangers etaient imposes par les gouvernements ou les organismes qui

financaient les projets, alors que le personnel local pourrait bien gerer les

projets. Pour ce qui est de la technologie qui fait l'objet de la deuxieme

partie de l'etu^e^ il a dit que les experts etrangers etaient souvent charges ,^

de travaux tels que l'elaboration d'etudes de faisabilite, et ce, au detriment

des experts nationaux, Trop souvent, les projets etaient mal.jconcus et avaient

des consequences desastreuses sur le plan social et financier. Les exemples

donnes,a" la fin de I'etude illustraient bien cette situation.

45, Au cours du debat qui a suivij un participant a affirme que tres souvent

le choix d'une technologie qui se revelait inappropriee etait du au manque

d•information et.de competence de la part des negotiateurs. Un autre participant

a dit qu'en bien des cas les gouvernements nfavaient pas le choix. La

technologie en question leur etait,imposee de 1'exterieur at les techn.iciens

nationaux qui travaillaient au projet ne pouvaient qu'exprimer leur opinion

sans pouvoir influencer les decisions prises a d'autres n.iveaux, Un representant

du secretariat a ajoute que tr^s souvent on oubliait 1'existence d'une

technologie nationale qui pourrait etre plus efficacement appliquee aux

activites de production indastrielle. En ce qui concerne.le probleme des experts

etrangers, il n'y avait pas assez de diplomes zairois a la direction des

entreprises,

46, Repondant aux remarques et observations formulees par les participants,'

le representant de I1IRS a souligne que le probleme du choix de la technologie.

tournait autour du processus d1industrialisation du pays. Tres souvent, les

pressions exterieures forcaient les gouvernements a accepter un certain nombre

d'experts etrangers dans la direction des projets finances dans le cadre d!accords

de cooperation bilaterale et multilaterale, et a" adopter une technologie

inappropriee, principale source de fuites de ressources economiques du pays.
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Les fuites dans l'econbmie des pays africains et leur incidence sur les ressources

du developpement et 1'aZourdissement de la dette exterieure t Premiere partie :

les economies structurellement dependantes des pays de I1Afrique australe; deuxieme

partie s le cas du Lesotho." Par E. Michael MHLANGA pour la Institute of Southern

African Studies, de l'Universite nationale du I^sotho

47. En presentant cette etude, l'auteur a declare qu'elle etait loin d'Stre exhaustive,U

delai qui lui avait ete imparti ayant ete trop court et le sujet etant tres complexe*
II n1avait par consequent recouru a aucune methode d1analyse, L'essentiel des donnees

qu'il avait utilisees provenait de sources officielleso

48. II ressortait de 1'etude que les pays sous-developpes etaient demeures dans un

etat de dependance perpetuelle causee par les distorsions et rigidites d!ordre^
structurel dont ils souffraient pour avoir ete integres a. l'eoonomie raondiale a partir

d'une position de faiblesse* Eh Afrique australe, un eochevetrement de relations

avait entraine 1'aggravation de la fuite des capitaux des petits pays du Botswana,

du Lesotho et du Swaziland vers l'Afrique du Sud plus developpee. L'etude etait

axee sur trois aspects de la dependance, a. savoir la domination du marche du travail
par l'Afrique du Sud, le marche libre cree par l!Union douaniere de l'Afrique auetrale

et le marche raonetaire libre qui interesse particulierement le Lesotho et le Swaziland*

49. L'auteur a expose pat le menu la maniere dont ces trois facteurs de dependance

majeura se sont conjugues pour hypothequer la capacite de production et 1'independance

economique du Botswana, du'Lesotho et du Swaziland a. tel point qu^ujourd'hui 1 ■ economle

de ces derniers se caracterisait' par une dependance excessive vi&-a-vis des exportations

de main-d'oeuvre, des importations de biens de consommation (notanifflent de denrees
alimentaires), ainsi que des recettes ordinaires que leur procure I1Union douaniere

©t qu'elle souffrait des desequilibres sur les marches financiers.

50. l£ cas particulier du Lesotho, qui est le plus structuellement dependant de ces

trois pays, est envisage dans la deuxieme partie de I1etudeo

51. Les differents intervenants ont d'une maiiiere generale felicite 1'auteur de la

qualite et de la Claris de son analyse* Les renseignements statistiques contenus dans

l'etude etaient convaincants et revelateurs0 '

52. On a fait observer que les politiques appliquees par les gouvernements en vue de

reduire les fuites decoulant de la situation de dependance des pays consideres auraient

dC Stre etudiees plus avant. En particulier, I'auteur aurait dG traiter de facon plus

exhaustive le r8le que Ibs organisations sous-regionales qui venaient d*gtre creees

a. savoir le MUIPOG de Lusaka, le Conseil de coordination pour le developpement de

l'Afrique australe et la Zone d'echanges preferentiels pourraient jouer a. long terme pour

aider a affranchir globalement l'economie des pays en question de la domination de

I1 Afrique du Sud, L*auteur a pris bonne note de cette observation. On a neanmoins

souligne que le Botswana, le Lesotho et le Swaziland s'efforcaient autant qu'ils le

pouvaient de reorienter leur economie. D'ailleurs, comme il etait indique dans 1'etude,
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la question de la restructuration economique occupait une place de choix dans les

programmes nationaux des trois pays. II restait a. voir si les organisations dont la

vocation etait de faire echec a la domination economique de l'Afrique du Sud, que

I1on venait de creer, contribueraient a reduire les fuites de ressources hors.de ces

pays, surtout etant donne que la menace d*une intervention militaire de l'Afrique

du Sud se precisait et compte tenu du fait que le Conseil de coordination pour le

developpement de l'Afrique australe conceatrait ses efforts sur de grands projets

internationaux susceptibles de devenir des instruments totalement inutiles.

53« S*agissant des incidences politiques de certaines observations que 1'auteur a

formulees dans I1etude, notaiament en ce qui concerne les avantages derisoires que les

trois pays retiraient des arrangements institutionnels qui les liaient entre eux et

a l'Afrique du Sud, 1'auteur a fait observer que le langage qu'il avait utilise dans

l'etude etait tres edulcore, et que d'autres etudes utilisaient un vocabulaire encore

plus agressif•

5A-. . Les estimations des coQts de la main—d*oeuvre contenues dans l'etude etaient

techniquement sujettes a caution. On aurait dfl tenir compte du taux des salaires

locaux.

55» Certains participants ont doute qu'il soit plus sage d'instituer des systemes

monetaires automatiques au lieu d!une politique raonetaire discretionnaire au Lesotho

et au Swaziland. Les autorites de ces deux pays agissaiant de telle caniere qu'elles

avaient les mains liees pour ce qui etait des questions monetaires. EDes ne pouvaient

pas se servir des taux dfinteret pour influer sur la polittique raonetaire de la sous-

region. Un participant s*est demande si les coGts qu'entrainaient «es systemes ne

depassaient pas les avantages qu'en retiraient les pays interesses. Pour repondre a.

ceq questions, on a fait remarquer que ces mecanismes monetaires comportaient de

nombreux avantages. Le Lesotho et le Swaziland etaient maintenant en mesure de surveillc

les tendances monetaires locales et international er.? de controler leur portefeuille

d'investissemeht, de former leur propre personnel, etc. Le fait d'avoir une monnaie

rationale etait un symbole supplementaire de souverainete.

^i On a'avance que la dependance etait reciproque. Le Botswana, le Lesotho et le

Swaziland dependaient de l'Afrique du Sud autant que ce dernier dependait d'eux. On

a fait remarquer que si cela etait vrai, les flux de ressources ne suivaient toUtefois

qu'une seule direction, c'est—a-dire vers 1'Afrique du Sud.

57 • II a ete dit quo la lutte contre la dependance etait essentiellement fonction de

la volonte politique des dirigeants d'un pays donne. II ne faudrait pas considerer la

dependance corame allant de soi^ II ressortait des donnees foumies dans I1 etude que

le Botswana et le Swaziland consentaient plus d'efforts pour reorienter leurs ressources

que le Lesotho. II a ete precise que la tendance ebservee au Botswana se rapprochait

de celle du Lesotho en ce sens que davantage de capitaux de banques coramerciales

allaient au secteur de la distribution qui s1occupait essentiellement des produits

des industries sud africaines. Par exemple, ces pays consacraient une part plus

ijaportante de leurs investissements a l!agriculture et a. 1'industrie que le Lesotho,
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On a declare que les investissements dans I1 Industrie, notamment le secteur de la
fabrication, etaient relativement eleves au Swaziland principalement en raison de la

preseitte de/ societes sud-^ifricaines dans ce pays.

58 Certains participants ont demande des eclaircissements sur la valeur juridiqoe
des contrats d'e-rfca-uche offerfcs aux travailleurs migrants ressortissants des troxs
pays etudies en Afrique du Sud, Cette question cruciale etait traitee dans les pages

13 et 14 de I1etudeo

Presentation, contenu et mise en application des; resultats de 1'etude globale,sur les

fuites (point 4 de l'ordre du jour)

59 Au titre de ce point de l'ordre du juur, un fonctionnaire du secretariat a
un projet de plan pour le document qui doit Stre publie sur les fuites de ressources
en Afrique sous les auspices de la CEA et du CODESRIA et formule quelques observations
sur le projet et le contenu propose pour chaque partie, l£ projet de plan se compose

des 6 parties suivantes :

- Introduction

- Cadre theorique

- Fuites de ressources dans lIeconomie des pays africains

- Etudes de cas ,

- Questions de politique generale

- Conclusion

60. II s«ensu-vit uiaa discussion approfondie. Les participants nnt donne leur accord
de principe pour le plan propose par le secretariat; il a ete generalement admis que
l'etude globale devait s'adresser aux chercheurs, aux planificateurs et aux responsaW^e
On a souligne qu*il fallait rendre le document aussi lisible.que possible, II a par ail
leurs 6t6 decide qie les instituts ^i prendraient part k la conduite de l'etuds: poarraient,
sfUs le aouhaitaient, publier scparement 3Les resultats de la partie de 1 etude
qu'ils auront accompli0 Le plan definitivement adopts se prdsentait conme_ suxvant :

- Introduction

- Cadre concep^vel

- Origine et importance des fuites de ressouroes

- Principales recommendations politiques

- Conclusion „
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61. I^s participants ont decide que I1 etude porterait les prineipaux aspects du "
probleme tant du point de vue theorique que pratique, en s'appuyant sur les etudes
de cas realises par les institute de recherche. Les etudes de cas pourraient gtre

publiees Bepareraent. II a ete souligne que I1etude devait dans la raesure du possible
tenir compte de la situation conceraant l'economie politique de la region et que cela

devrait etre tout particulierement reflete dans I1introduction. D'autre part, les

problemes particuliers des pays de lfAfrique australe devraient faire 1'objet d'une
jnention particuliere.

62. I^s participants ont demande au Secretariat de la CEA et a la CODESRIA de coordonner
I1 ensemble des travaux preparatoires necessaires a la publication clu document et de
convoquer une derniere reunion avant la fin de l'annee en cours en vue de I1 adoption

de I1etude avant sa publication* Dans 1'intervalle, les instituts devraient transiaettre
au Secretariat de la CEA le resume de leurs etudes de cas respectives et leur contritiutio:

concernant les aspects theoriques du probleme et les recommandations de politique

generale. La BAD a ete invitee a jouer un r6le actif dans la redaction de la partie de

I1etude concernant les recommandations de politique generale. Le representant de la
BAD a accepte de transmettre cette invitation a son institution. Le secretariat de la

CEA devrait assurer le suivi de ces activites et informer les instituts interesses
des decisions prises a cet egard et leur fournir tous autres renseignements pertinents
en ce qui concernait l'etablissement de lfetude, :
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Rapport de la troisieme session de la Conference commune :des planificateursy

atatistioiena et d&aographes 'africains (point 5 de l'ordre du jour)~

63, Au titre dece point de l'ordre du jour, les participants ont decide que, etant

donne I1importance des fuites deplorees dans l'econoiaie des pays africains, il fallait

porter a la connaissance" planificateurs africains les resultats des travaux

accomplis jusqu'ici et des activates prevues dans ce domaine, A cette fin, ils ont

attire 1*attention des planificateurs africains sur les rapports des premiers et

deuxierae ateliers qui figurent les documents SERPD/WLAE/83/3 et SERPD/KLAE/84/3/Rev.l.
Les participants ont egalement cbnstitue un Comite restreint charge de la redaction des

ses principales conclusions et reconunandations a. l'intention des planificateurs• 1q

Comite en question a degage les conclusions et recommandations suivantes.

64» La question des fuites dans l'economie des pays africahs est directement liee :

aux problernes les plus prfessants de la region. Au moment ou les pays africains

devaient; faire face a de serieuses difficultes de balance des paiements et qu'ils i,'

soUiicitaient de plus en plus une assistance exterieure, il etait paradoxal de

constater que ces pays effectuaient dlimportants paiements a l'etranger pour des

articles dont l'utilifce pour le developpemerit et le. bien-Stre des populations etait

loin d'gtre evidente. II etait decourageant d1observer que l'economie des pays

africains perdait des ressources considerables a cause des manipulations illegales

des douanes et des systemes de change. L1 etude des fuites ne presentait done pas un

interet simplement theorique, mais aassx une valeur pratique directe pt^xr les

planificateurs et les responsables politiques. En apportant une solution aux problemes

des fuites en Afrique, on accroitrait sensiblement les ressources disponibles pour

les investissements et on parviendrait a accelerer la croissance de I'economie des

pays africains.

65» Le mode de fonctionneraent du secteur exterieur constituait une source majeure

de fuites de ressources dans l'economie des pays africains surtout dans la mesure ou

ce secteur se caracterisait par la dependance structurelle de I'economie des pays

africains vis—a-vis des pays industrialises. Le fait que la structure du secteur

exterieur soit demeuree inchangee depuis l'epoque coloniale, les exportations etant

domiBaoB par les products primaires alors que les importations etaient constituees

pour l'essentiel par les produits finis et semi—finis et la situation de dependance

vis—a—vis des services etrangers pour le commerce de la region ont largement facilite

les fuites de ressources, de devises etrangeres en particulier.

66. La surfacturation des importations et la sous—facturation des exportations

constituent des sources particulierement importantes d'appropriation illegale des

devises etrangeres. Dans les pays comme le Soudan, ce phenoraene tire son origine

dans les relations comraerciales exterieures issues de l'epoque de la colonisation,

Dans d'autres pays, la pratique apparatt clairement dans le systeme de fixation des

prix de transfert applique par les societes transnationales• Cette constatation

s'applique particulierement a des pays comme le Nigeria, la surevaluation des monflaies

qui encourage les importations au detriment des exportations et les restrictions en

matiere de contrfile de change qui encouragent la retention de devises a l'etranger

constituent egalement des facteurs qui motivent la sous—facturation et la surfacturation*
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67. Une grande partie des fuites finanoieres se produit dans les differents elements

du compte des invisibles. Toutefois, il s'agit la des fuites les moins cosnues et
les plus difficiles a evaluero Elles sont jugees importantes notamment dans les

doraaines du transport maritime, des assurances, des voyages a 1'etranger, du tourisme,
des revenus d'investissement et les autres services* Sfagissant du transport maritime

par exemple, le fait que la propi-iete des flottes et le contr6le des cargaisons soient

essentiellement monopolises par les societes transnationales engagees dans des
operations d1integration verticale, signifiait pour les pays africains qui recouraient

a ces services, des surcroits de charges considerables pouvant au demeurant etre

evitees.

68. Les devises etrangeres depenses pour des voyages d'affaires justifies, des raisons

raedicales, religieurses, pour les vacances ou encore l!enseignement ne constituaient

pas en soi des fuites. Certains voyages notamment les pelerinages prenhaient cependant

des proportions alannantes; il etait done souhaitable que les pelerinages religieux

soient raieux organises afin de reduire au minimum les codts en devises qu'ils occasion-
nent. L1 augmentation des frais d1 education a 1'etranger alors raeme que le nombre des

etablissements d^nseigneraent africains a tous les niveaux s*est sensibjement accru

devrait §tre un motif de preoccupation.

69. On observait egalement des fuites reelles importances dans le corapte de capital

notamraent sous la forme de fuites de capitaux deguisees ou non qui empruntaient

des voies legales ou illegales<> II ressortait des renseignements recueillis au Soudan

que des ressources considerables echappaient au controle des pays en ce qui concernait

les envois effectues par les travailleurs migrants.

70. Les devises etrangeres etaient officiellement affectees a des emplois incompatibles

avec le souci ti'ucilisation optimale des ressounces du. developpeiaent. II en est resulte

un alourdissement injustifie de la dette exterieure. Tel a ete le cas lorsque les

prSts obtenus a. lfetranger ont ete affectes a des operations de prestige et a des

projets d!infrastructure economique et sociale deiais de rentabilite

terrae. L1immobilisation de 1'aide liraitait l!aptitude des gouvernements a effectuer

des achats aux prix les plus concurrentielsj ce qui constituait une source considerable

de pertes de ressourcesc

71. Les methodes et strategies dTindustrialisation que les pays africains inettaient

generalement en oeuvre favorisaient enornenent les fuites puisqu'elles n'encouragaient

pas 1'utilisation optimale des ressources locales^ II etait notoire que les strategies

de substitution des importations provoquent don fuites,- II etait prouve que I1impor

tation de capitaux massifs et de matieres premieres et le fait que l'on ne placait pas

suffisamnent l'accent sur 1'utilisation de la maijxi1oeuvre qualifiee locale dans

l'industrie, creaient des possibilites de fuites dans l'utilisation des ressources

et le transfert des devises0 On savait egalement que les prix de transfert que les

societes appliquauent en fonction des imp6ts sur leurs benefices, les droits d1impor

tation, les risques en raatiere de change et les envoi» a l'etranger resultant des

benefices et dividendes realises provoquaient des fuites appreciables.
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72. Les codes d'investissement qui visaient principalement a encourager 1'afflux
' l fit crdant des ^

s dinvestisseme q

aDitaux, favorisaient les fuites en accordant des ^
coSons trfes liberales en matiere de rapatrie^ent de b|nefi^^t d-autres
s d'encourasenento Au Nigeria par exeraple, certain^westisgeut-s etrangers

n&rtSnfpaHe capitaux dans le pays, so eafAeritSrtt d'emprunter sur place pour
finder leurs investissen.ents; ils jouissent cependan* d'avantages fiscaux par
rapport aux investisseurs nationaux.

K Dans le domaine du transfert et de 1'acquisition de technologies, il ressortait
des informations obtenues au Zaxre et au Nigeria que les pertes resultaxent non
sediment du choix et de 1' acquisition de technologies proprement dxts, maxs egalemen
de IHnadaptation des technologies importees a 1'econooie des pays. las technolpgxes

P dans le cadre de programmes, ce qui empechait les nationaux d'utilxser
ou de mettre en valeur une partie quelconque de leurs ressources productxves. Ces
^vS. se prxvaient ainsi de poc-sibilites d'apprendre. I*urs natxonaux ne sont souvent
paLform^s come le prevcyaient les contrats d'achat, c*est axnsx que les reparatxons,
les operations d'entretien et d*exploitation sont confies a des experts et technxcxens

etrangers.

74. L"exode des competences etaxt un grave probleme auquel les pays africains devaient
faire face. Les causes en etaient aussi bien economiques que polxtxqueso Les
salaires non remunerateurs, l^absence de services publics convenables ainsi que le^
caractere hostile de l'environnement politxque contribuaient a.perpetuer ce phenomene
auouel se trouvait etroitement lie le fait que I1on observait souvent un ecart entre
lrcontenu de l'enseignement et les exigences-de la transformation socxo-econowxque.

75. Un certain norabre de pays avaient institue des systemes monetaires ou etaient-
signataires d<accords monetaires multinatiohaux qui avaient pour effet de provoquer

des distortions sur leur marche financier*

76* Les eervices de gestion €t dUngenxeurs-conseil constituaient des sources de
pertes de devises considerables, pertes qui se produisaient essentxellementa I'occasxon
des stages de formation organises a l'etranger, des transferts de technologxe et de
la signature d'accords dfe licence entre les succursales et les societes transnatxonalesi

77. Les categories sus-mentionnees constituaient les sources les plus communes de
fuites de ressources dans l'economie des pays africains. II en existait naturellement
d'autres qui se presenfcaienv sous diverse© formes dans differents pays afrxcaxns.
Au nombre de celles^i, il convenait de mentionner les investissements a l'etranger,
les retards dans le debours des fonds d'investisseaent, la corruption des fonctxonnaxres

et les echanges non enregistres©
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Recommandatinns de politjque generale

78, D'une maniere, les gouverneraents devraient chercher a resoudre le probleme des
fuites en Afrique en appliquant une politique vigoureuse destinee a restructurer

l'economie africaine afin de la faire reposer davantage sur le secteur interieur,

Une telle restructuration exigeait ^utilisation maximale des ressources et

possibilites locales en vue de la satisfaction des besoins locaux.

79* II convenait d'encourager la recherche-<leveloppement en vue de la promotion

de 1■agriculture, de la technologie et de l'industrie. II faudrait en particulier

appuyer davantage les etablissements de recherche, notamraent pour les aider a. trouver

d'autres sources de matieres premieres pour la production looale.

80. l^s populations devaient avoir une attitude plus positive face aux politiques
gouvernementales, A cela s'ajoutait la necessite de oettre un terme a la corruption,

I1indiscipline et I'ineflLcacite ohez les fonctionnaires. Les fonotionnaires africains
deTtesai&nt s'efforcer de devenir plus efficaces et de produite des resultats tangibles,

8l# Dans les cas oii des restrictions s'imposaient en matiere de contrSle de change,
d1importation, etc., il convenait de rationaliser ces mesures afin d'en reduire les lacune
au minimum«

82. II convenait de reexarainer serieuseraent les reglementations relatives aux
co-entreprises regroupant des hommes d'affaires africains et etrangers en vue de les
simplifier en tenant compte des realites de l'economie africaine.

83» I«s objectifs d'auto-suffisanee collective par le biais de la cooperation
regionale entre pays africains devraient e*tre poursuivis vigoureusement dans le cadre
du Plan d'action de Lagos.




